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Thème n°3 : L’engorgement de Strasbourg n’est pas résolu 
 
 
Observations du public : 
 
Saturation de l'A 35 : le GCO ne résout pas les problèmes de saturation de l'A35 au niveau 
de ses accès aux heures de pointe, c'est-à-dire de 7 heures à 9 heures et de 17 heures à 19 
heures.  
Cet engorgement provient essentiellement du trafic local et pendulaire, des déplacements 
domicile-travail. Pendant les fins de semaine et les congés scolaires, le trafic sur l’A35 est 
relativement fluide.  
 
Avec de forts risques de périurbanisation, induite par la construction du GCO, les 
encombrements ne feraient qu’empirer. 
 
Le soutien par les collectivités locales et l’État de l’auto partage, du covoiturage, du 
télétravail et de l’offre en transports collectifs répondrait plus précisément au problème de 
l’importance du trafic pendulaire. 
 
La mise en place de panneaux électroniques sur l’A4, l’A340 et sur l’A35 pour prévenir des 
difficultés de trafic faciliterait l’écoulement des flux de véhicules. Cet affichage doit être 
effectué depuis l’Allemagne. 
 
La séparation des flux de transit nord-sud et des flux urbains est-ouest sur l’A35 serait une 
solution mieux appropriée que le GCO. 
 
L’A35 à 2x4 voies de la porte de Schirmeck à la Vigie, avec des voies réservées aux 
transports en commun et au covoiturage, serait également à étudier. 
 
Il peut être également envisagé de construire des voies aériennes au-dessus de l’autoroute 
actuelle. 
 
Il est nécessaire de réaménager les accès et les échangeurs sur l’A4 et l’A35 qui, pour 
certains, sont aberrants. 
 
Il est souhaitable d’empêcher les poids lourds de se doubler sur certains tronçons de l’A35 et 
faire respecter les distances réglementaires, voir leur interdire l’accès ou instaurer une taxe 
spécifique aux transports de transit sur l’A35. 
 
Propositions : 
 
Un tracé à l’est, en utilisant les friches, depuis le pont Pflimlin jusqu’au port aux pétroles à 
Reichstett, permettrait une meilleure répartition des flux domicile-travail et une meilleure 
livraison des différents sites. 
 
Une autoroute « bis » : un tracé le long du talus ouest de la ligne Geispolsheim-Gare – 
Koenigshoffen – Hausbergen. Un tunnel sous la gare de triage de Hausbergen permettant de 
rejoindre le secteur de l’échangeur Mundolsheim/Reichstett. Ce trajet de transit nord-sud qui 
équivaut à environ 15 km est, en plus associé à une extension autoroutière A351 de 6 km. 
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Pour éviter aux véhicules d’emprunter l’A35 il convient de connecter directement l’A351 à 
l’A350 et à la RN4vers le pont de Kehl. 
 
Il serait préférable de réaménager l’A4 en créant une nouvelle voie le long du triage de 
Hausbergen et de la prolonger par une sortie sur l’A4, permettant une sortie vers l’A351 ou la 
RN4. Même chose dans le sens Strasbourg-Brumath en créant une bande depuis le Parc du 
Glacis ou Schiltigheim jusqu’à la sortie Brumath-Mommenheim. 
 
Ce thème a été abordé au cours de la réunion publique 
 
Monsieur Pascal RENARD :  
 
On a toute une communication qui est faite, notamment dans le document qui est là avec une 
photo où l'on aperçoit des bouchons, d'autres communications faites par la chambre de 
commerce qui montrent qu'avec le G.C.O., on va éviter les bouchons autour de Strasbourg, 
notamment aux heures de pointe. J'aurais voulu avoir votre avis là-dessus. Cela va-t-il 
vraiment résorber les bouchons ou pas ?  

  

 
Monsieur Olivier QUOY, D.R.E. Alsace :  
 
Cette question rejoint celle de l'effet du Grand Contournement Ouest sur l'A35 en général. Je 
rappellerai ici, et je l'ai présenté en objectif, qu'il s'agit d'un objectif secondaire qui découle du 
choix du tracé. Par ailleurs, l'effet sur l'A35 ne saurait se réduire à un seul chiffre. L'A35 n'est 
pas la seule infrastructure concernée. Quand on regarde l'évolution des déplacements, 
l'augmentation du trafic se fera sur l'A35, mais aussi sur le réseau interne à l'agglomération 
strasbourgeoise. Le trafic sur l'A35, si on ne fait que le G.C.O., va rester à des niveaux 
relativement importants. Dans le même temps; l'amélioration de la circulation sur l'ensemble 
du système conduit à des gains de temps, notamment pour les utilisateurs du G.C.O. Et ce 
sont ces utilisateurs qui sont parfois oubliés, puisque c'est avant tout un axe structurant 
régional. Le trafic de 40 000 véhicules/jour attendu sur le G.C.O. à l'horizon 2020 est 
composé à 75% de déplacements régionaux, soit qui vont ou viennent de la C.U.S., soit qui ne 
font que traverser. Pour les mouvements qui traversent, bien entendu, c'est moins de 
congestion et des gains de temps. Sur l'A35 elle-même, on aura une légère amélioration de la 
situation qui permettra le développement et la poursuite d'un certain nombre de trafic en accès 
à l'agglomération. Des gains de temps, il y en aura sur l'ensemble du réseau.  
 
Monsieur Luc HUBER :  
 
Je souhaiterais encore faire une intervention par rapport au thème précédent. Bien sûr, tout le 
monde est gêné par les bouchons et perd des heures, les chefs d'entreprise, les artisans, les 
salariés, nous, y compris les futurs riverains du G.C.O. Sur ce point, tout le monde est 
d'accord. Mais sur ce problème, on nous indique que le G.C.O. prendra 6% du trafic de l'A35 
et la notion de séparation des flux sur l'A35 telle qu'elle a été évoquée par Monsieur GUERIN 
prendrait 50% du trafic de l'A35.Puisque sur 200 000 véhicules sur l'A35, 100 000 concernent 
le radial et 100 000 l'axe Nord-Sud. Je ne comprends pas. Entre une infrastructure qui ne 
prend que 6% et qui ne règle pas le problème puisque le flux augmente de 2 à 5% par an, 
donc au bout de 2 ou 3 ans, c'est foutu, et une infrastructure qui règle 50% du problème, je ne 
vois pas pourquoi on hésite. Pourquoi ne prend-on pas en compte ce projet de séparation des 
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flux sur l'A35 dans le dossier, le rapport TTK étant simplement annexé mais pas intégré et 
pris en compte dans ce dossier ? 
 

Monsieur Olivier QUOY, D.R.E. Alsace :  
 
Je vais commencer concrètement sur la séparation des flux. Tout d'abord, 100 000 / 100 000, 
ce n'est pas tout à fait cela. L'analyse détaillée des circulations présente à l'heure de pointe du 
soir un flux d'à peu près 3 800 véhicules/heure Nord-Sud et 1 600 Est-Ouest. Et lorsque vous 
regardez dans le détail, ce n'est pas tant l'Est-Ouest strict, c'est-à-dire les gens qui viennent de 
la place de l'étoile qui vont sur l'A351, par rapport aux gens qui vont de la place de Haguenau 
à la porte de Schirmeck, car si vous connaissez un peu l'infrastructure, ces flux sont déjà 
découplés et dénivelés, puisque lorsque vous venez de la place de l'Etoile, vous restez tout le 
temps à droite et vous atterrissez sur l'A351. Réciproquement, lorsque vous venez de l'Ouest, 
vous restez sur la droite, vous sortez et vous atterrissez sur la RN4. Donc ce ne sont pas ces 
flux qui perturbent le flux Nord-Sud.  
Cette dénivellation, TTK l'a trouvée puisque c'était une des réflexions que nous avons mises 
dans la convention cadre que nous avons signé avec l'ensemble des partenaires pour la 
requalification de l'A35. Seulement, nous nous sommes rendus compte de 2 choses : tout 
d'abord, effectivement, le flux Est-Ouest direct place de l'Etoile / A351 est déjà dénivelé et ne 
perturbe en rien le flux Nord-Sud ni les autres flux. En revanche, lorsqu'on parle de 
dénivellation encore supérieure à cet endroit, la question qu'on peut se poser est "est-ce que 
cela est encore compatible avec le souhait d'être modérément performant par rapport aux 
transports collectifs ?" Je crois que le programme de requalification de l'A35 dans lequel on 
s'intègre n'est pas celui-là. Le programme dans lequel on s'intègre, c'est plutôt de structurer 
l'espace central derrière la gare avec un maillage de boulevard urbain à forte capacité routière, 
parce que l'on aura de toute façon toujours besoin de capacité à cet endroit, mais pas 
d'augmentation de capacité. Ces deux choses sont totalement différentes.  
Sur les effets sur les trafics, au-delà des quelques pourcents, c'est l'effet sur le réseau qu'il est 
important de voir. Il faut dépasser le seul aspect d'un chiffre, que ce soit 5, 10 ou 15%. Le 
Grand Contournement Ouest a un effet sur l'intégralité du réseau, l'A35 bien entendu, mais 
aussi le réseau secondaire, et le réseau urbain de la ville. Si l'on schématise très rapidement le 
mécanisme, le G.C.O. va permettre une meilleure circulation d'un certain trafic qui vient de 
l'A35 et de la ville. Si effectivement nous ne faisons rien de particulier sur l'A35, l'autoroute 
poursuit le rôle qu'elle a joué jusqu'à présent de réservoir pour un trafic urbain. Les risques 
dont TTK a parlé sont parfaitement exposés dans le dossier et ont fait l'objet d'études et de 
quantification. En revanche, une requalification de l'A35 qui permet de modérer les 
performances dans la traversée de Strasbourg et de la rendre performante pour l'accès mais 
non plus pour la traverser, limite considérablement le report de trafic urbain. Dans ce cas, les 
effets sont beaucoup plus significatifs, avec un volume d'environ 30 000 véhicules/jour à 
l'horizon 2020. Là aussi, au-delà du seul aspect d'un seul chiffre, les effets sont beaucoup plus 
importants dans l'espace, mais aussi quantitativement.  
 
Monsieur LINGENHELD :  
 
Bien sûr, tout le monde a des idées sur les différents modes de transports. La cause nationale 
du multimodal existe. Transférer de la route vers le rail est une excellente idée et tout le 
monde rêve de cela. Sauf que le rail est intéressant lorsque la distance dépasse 500 km. Pour 
les transports locaux, de 20 à 30 km, on ne peut pas utiliser le rail. Le monde agricole doit 
négocier un bon remembrement. Le rapport de TTK indique que le G.C.O. n'a pas grand 
intérêt puisque le transfert n'est que de 12 000 à 15 000 véhicules seulement de la rocade de 
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Strasbourg. Aujourd'hui les chiffres sont autres. Je voudrais que TTK nous confirment ces 
chiffres qui, pour moi, ne correspondent pas à la réalité.  
 
 
Monsieur Fabien GUERRIN, TTK :  
 
Que ce soit 15 000 ou 40 000, cela reste une part minoritaire des flux de véhicules qui passent 
sur l'A35, et cela ne réglera pas le problème de congestion sur l'A35, si les trafics se 
développent. 
 
 
 
Le mémoire en réponse n°2 indique : 
 
De nombreuses expressions se concentrent sur les problèmes quotidiens d’accès à Strasbourg.  
Il convient de rappeler tout d’abord que l’objectif premier de l’A355 – GCO n’est pas de 
régler ces questions, qui relèvent plus de la mise en place des transports collectifs et de la 
maîtrise de l’urbanisation comme le prévoit le SCOTERS. Cet élément sera repris plus loin en 
2.2.  
C’est un point qui était souligné par la commission de suivi du débat de 1999 qui indiquait en 
introduction des cahiers d’acteurs (Tome 2/2 documents mis à disposition du public) qu’elle 
regrettait une « focalisation prépondérante sur les questions de congestion dans 
l’agglomération et dans sa périphérie, les autres considérations de développement régional 
étant de ce fait peu débattues ». Ces dernières considérations seront approfondies en 5. 
A l’échelle de l’agglomération, les déplacements domicile – travail ne représentent que 
17% du nombre total des déplacements selon l’enquête ménage déplacement de 1997 
(Pièce D page 54/122 du dossier d’enquête). Les problèmes quotidiens des déplacements 
radiaux sur Strasbourg ont vocation à être résolus autant que possible par les transports 
collectifs plutôt que par des aménagements routiers, avec en corollaire la recherche d’une 
maîtrise de l’urbanisation dans les secteurs difficile à desservir par les transports collectifs, 
notamment le Kochersberg. Toutefois, le développement des transports collectifs notamment 
urbains nécessite encore de dégager du centre de Strasbourg une partie de la circulation 
automobile. Par ailleurs, le GCO jouera aussi un rôle dans la réorganisation des accès à 
Strasbourg. 
C’est pourquoi au-delà des objectifs assignés à cette infrastructure routière, la réponse à 
apporter aux problèmes actuels de déplacements ne peut qu'être globale, portant autant 
sur la cohérence des réseaux et de l'offre globale de transport, tous modes confondus, que sur 
des choix liés à l'aménagement du territoire et au développement de l'urbanisation qui influent 
directement sur les besoins de déplacements des populations et des acteurs économiques 
comme il sera exposé en 1.2.2. 
 
En ce qui concerne les mesures de circulation prévues (point 7) : 
 
Un certain nombre de mesures de régulation de la circulation sont proposées dans les 
interventions, soit sur l’A355 - GCO, soit sur l’A35. Il convient de rappeler avant de les 
analyser que les principales mesures prévues dans le cadre du projet sont : 
• l’interdiction du transit poids lourds sur l’A35 en traversée de Strasbourg ; 
• une vitesse de référence de 130 km/h pour les voitures sur l’A 355-GCO. 
 



Rapport de la Commission d’Enquête Publique : Grand Contournement Ouest de Strasbourg   140/372 

1.1.2.1.  INTERDICTION DE DOUBLER POUR LES POIDS LOURDS 

Une mesure d’interdiction de doubler pour les poids lourds est intéressante en terme de 
sécurité de l’usager particulier et peut améliorer le débit global d’une infrastructure dont la 
vitesse limite est supérieure à 90 km/h. Une telle mesure existe depuis 2001 sur la RN83 entre 
Colmar et Sélestat. 
Sur les axes comportant plus de 2 voies, il convient de rappeler que la circulation sur la ou les 
voies de gauches (3è ou 3è et 4è voies) est interdite aux poids lourds par le code de la route. Il 
y a donc une interdiction de doubler « de fait » en utilisant ces voies. 
En zone urbaine, comme sur l’A35 dans Strasbourg, une interdiction de doubler pour les 
poids lourds pose de grandes difficultés compte-tenu des échangeurs et de la complexité des 
voies. Ainsi, la géométrie des voies et leur affectation conduit nécessairement les poids lourds 
à devoir changer de file selon leurs destinations. Il est donc difficile de distinguer les 
mouvements de dépassement des mouvements d’orientation. 
 

1.1.2.2.  INTERDICTION D’ACCES DES POIDS LOURDS A CERTAINES HEURES 

D’ores et déjà, le trafic poids lourds est plus faible aux heures de pointes qu’aux heures 
creuses, ce qui fait que cette mesure aurait moins d’impact qu’on peut l’imaginer. Ainsi en 
février 2004 hors vacances scolaires ont été observés les trafics suivants : 
 
 heure creuse heure de pointe du soir 

 PL Tous véhicules PL Tous véhicules 

A35 Bischheim 1217 7493 716 11373 

A35 Cronenbourg 1330 10199 791 14730 

A35 Baggersee 1150 7429 704 11285 

 
On constate que le trafic des poids lourds à l’heure de pointe du soir est bien plus faible qu’en 
heure creuse. Il y a donc déjà une régulation « de fait », les chauffeurs poids lourds ayant la 
possibilité de moduler leurs horaires et passant au droit de Strasbourg préférentiellement aux 
heures creuses. Pour autant, certaines activités économiques nécessitent des transports en 
continu et provoquent des déplacements aux heures de pointe. 
Une mesure de régulation horaire pourrait donc être intéressante mais à la marge et n’aurait 
pas forcément un impact aussi fort que l’on pourrait l’espérer. 
 

1.1.2.3.  LIMITATION DES VITESSES 

Les souhaits de limitation de la vitesse à 110km/h sur l’A355-GCO ont été pris en compte 
mais relèvent du pouvoir de police du Préfet et une telle mesure ne peut être juridiquement 
l’un des objets de l’enquête publique ou du pouvoir du maître d’ouvrage. Cette demande sera 
donc examinée avant la mise en service de l’infrastructure lors de la prise par le Préfet de 
l’arrêté de circulation. Pour autant, l’effet d’une telle réduction de vitesse peut être positif sur 
le bruit et la qualité de l’air. Les études menées dans le cadre de la réduction des vitesses sur 
l’A35 (réduction à 90 km/h depuis 2005) montrent bien les effets positifs d’une telle mesure. 
De plus, l’analyse du bilan pollution du projet présenté en E1.2.11. page 37 du dossier 
d’enquête montre que les seuls polluants présentant un bilan négatif sont le benzène et le 
monoxyde de carbone, deux polluants dont les situations de fortes émissions sont les basses 
mais aussi les fortes vitesses. Une limitation de la vitesse à 110 km/h sur le GCO aurait 
certainement un impact positif sur ces polluants. 
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Le mémoire en réponse n°3 indique : 

En ce qui concerne l’engorgement de l’A4 entre Brumath et Vendenheim : 

 
Le dossier mentionne page 208/357 en E6.2.4. qu’en amont du GCO, on observe 
naturellement un accroissement du trafic sur la VRPV au Sud, correspondant à un délestage 
de la RN83 et de la RD500 ainsi qu’un accroissement du trafic sur A35 nord et A4 dans le 
périmètre d’influence de l’échangeur Nord. Il s’agit là des trafics ayant pour origine ou 
destination ce secteur nord de l’agglomération et qui utilisent le GCO. 
Au plus fort de l’heure de pointe, une congestion est prévisible, sur une section toutefois 
limitée et sur laquelle le développement des TER pourra avoir un effet non négligeable. 

En ce qui concerne l’analyse horaire des perturbations sur A35 et responsabilité des flux 
domicile – travail : 

Les perturbations du trafic, exposées dans la notice page 22/53 du dossier d’enquête sont de 
plusieurs ordres :  

• ralentissements liés à la saturation 
• ralentissements liés aux accidents 
• événements extérieurs (travaux, conditions climatiques…) 

 
Si les premiers correspondent assez largement aux trafics les plus forts, les seconds sont 
directement liés à la structure du réseau. En particulier, l’absence de toute alternative à l’A35 
pour traverser Strasbourg confère à l’incident même le plus mineur des conséquences de plus 
en plus importantes. 
 
De plus, l’observation de l’évolution de la répartition horaire du trafic montre que les périodes 
de saturation s’étendent sur une période de plus en plus longue où le trafic domicile-travail ne 
peut plus être seul en cause. 
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En ce qui concerne la proposition de Péage urbain ou péage sur l’A35 (point 1.1.1) : 

Plusieurs interventions reprennent une question soulevée lors du débat de 1999 et reprise 
notamment par la Communauté Urbaine de Strasbourg lors de la concertation locale de 2003 
(mention page 36/53 du dossier). 

1.1.2.4. L’A35 A PEAGE 

Tout d’abord il convient de rappeler que l’A35 et le réseau urbain de la CUS sont en lien très 
étroit. Ce lien a été très fortement orienté pour faire de l’A35 un mode de régulation du trafic 
urbain de centre ville : la piétonisation du centre ville, les lignes de tramways, se sont soldées 
par des reports de trafic importants sur la rocade ouest de Strasbourg. Mais sans revenir à ces 
modifications de la structure du réseau, la gestion quotidienne conduit souvent à une 
régulation des accès au centre ville (par les feux urbains) conduisant à des encombrements sur 
l’A35. La mise en place d’un péage sur l’A35 nécessiterait vraisemblablement : 

• soit d’inverser cette tendance en cherchant à réduire la congestion sur la rocade et 
donc en réalisant des aménagements de capacité importants, afin d’éviter toute 
recherche par les usagers d’itinéraires gratuits parasite et faciliter l’acceptabilité du 
péage par un meilleur service rendu. On est toutefois dans ce cas de figure revenu à 
une alternative du type « aménagement sur place » de l’A35. 

• soit de rendre aussi payant le réseau urbain adjacent, ce qui conduit naturellement à la 
notion plus large de « péage urbain ». 

 
La question d’un péage limité à l’A35, au-delà de toute question juridique ou d’acceptabilité 
mentionnée plus haut, nécessiterait la mise en place d’un dispositif de contrôle et de 
perception du péage dématérialisé compte-tenu des flux et du nombre d’échanges 
(impossibilité d’établir des barrières de péage traditionnelles). L’importance des coûts de 
gestion d’un tel dispositif, qui serait alors semblable au dispositif allemand pour les poids 
lourds, ou aux portiques du péage urbain de Stockholm conduit pour l’amortir à rechercher un 
périmètre certainement plus large que la seule A35. On revient donc à la notion de péage 
urbain ou de zone. 

1.1.2.5. LE PEAGE URBAIN 

L’intérêt pour le péage urbain a son origine dans les difficultés que rencontre les politiques de 
régulation de la mobilité urbaine, face aux trois exigences contradictoires du financement du 
transport, de la lutte contre la congestion, et de la protection du cadre de vie urbain. 
Il n’y a pas eu sur Strasbourg en particulier d’étude détaillée d’acceptabilité ni de faisabilité 
d’un tel dispositif. Néanmoins, la réflexion (Fiche du LET en annexe) et les exemples 
(Stockholm, Londres, …) peuvent mettre en avant quelques éléments : 

• il s’agit d’un élément d’une politique globale des déplacements, qui n’est jamais 
apparue comme une alternative à la réalisation d’un projet particulier ; dans certains 
cas au contraire (à Trondheim et Oslo en Norvège par exemple), la mise en place du 
péage s’est faite en parallèle de la réalisation d’infrastructures dont des routes de 
contournement ; 

• le zonage sur lequel il est appliqué se trouve souvent à l’intérieur d’un maillage 
d’infrastructures (routes, voies ferrées) le contournant (Londres, Stockholm…) ; 

• il s’agit d’une mesure dont les enjeux et les impacts dépassent le seul niveau du 
volume des déplacements routiers, notamment sur le plan social en fonction de 
l’organisation socio-spatiale des agglomérations comme de la distribution des revenus 
sur le territoire. Il y a un effet à prendre en compte : puisque le péage urbain 
s’applique à tous, il arrive que l’impact sur des déplacements captifs de la voiture et 
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sur des personnes à faibles revenus soit très supérieur à celui sur des déplacements de 
populations de centre ville dont les revenus sont plus élevés.  

 
Sur Strasbourg, l’idée d’un péage urbain ne doit pas être perçue comme une alternative au 
GCO mais plutôt comme un complément éventuel, qui devra toutefois être analysé de manière 
approfondie notamment sur les impacts sociaux. Les divergences de point de vue entre ville 
centre et périphérie, illustrées par les sondages de Stockholm (Cf article en pièce jointe) 
montrent l’importance de la réflexion et de la communication préalable. 
 
Illustrations du système de Stokholm 
 
Le mémoire en réponse n°3 présente une carte de Stockholm et de son réseau routier et 
autoroutier, en encart zone couverte par le péage urbain. 
 
 
Le mémoire en réponse n°4 indique : 
 
En ce qui concerne le délestage seulement partiel de l'A35 et pour peu de temps. (point 1.9) : 
 
Plusieurs interventions considèrent que les effets du projet seront minimisés en raison des 
évolutions du trafic. La croissance naturelle du trafic comblerait ainsi les effets positifs du 
projet. On peut dire que cette assertion est à la fois vraie et fausse. En effet, l’effet du projet 
ne s’apprécie pas simplement en comparant une situation actuelle à une situation future avec 
le projet. Dans ce cas là bien évidemment, alors que le trafic actuel est connu, le trafic futur va 
évoluer, à un rythme plus ou moins élevé. Mais l’effet du projet ne peut s’apprécier qu’en 
comparant une situation avec le projet à une situation sans le projet.  
 
A ce titre, il est important de noter que les effets du GCO ne se situent pas par rapport à une 
situation de référence ou rien d’autre ne serait fait : la situation de référence prend déjà en 
compte de nombreux projets, comme la Rocade Sud, le raccordement VRPV-A 352, la 
première phase du tram-train Strasbourg-Bruche-Piémont (décrits en page 66/122 pièce D du 
dossier d’enquête). Elle est donc différente de la situation actuelle. 
 
L’effet du projet s’apprécie en comparant la situation avec le projet à la situation de référence 
sans le projet. Dans ce cadre, il faut comprendre que la croissance du trafic prise en 
considération correspond bien à une croissance des déplacements et non à une croissance sur 
le seul GCO. Ainsi, dans la situation sans réalisation du projet se produit aussi une croissance 
du trafic, qui va conduire à une congestion encore supérieure, plus longue et plus étalée dans 
l’espace et ce malgré les projets de transports collectifs qui sont pris en compte. La congestion 
en situation de référence 2020 est donnée page 205/357 du dossier d’enquête. 
 
C’est en partie pour cette raison que l’effet du projet ne peut se juger uniquement sur une 
seule année mais sur une période plus longue, dans le cadre des études socio-économiques 
pour lesquelles une durée de 50 ans est prise en compte (Page 106/122 de la pièce D du 
dossier d’enquête). Or, les effets positifs du GCO s’observent bien (page 207/357) pour toutes 
les années. On peut même dire que compte-tenu de la croissance du trafic (même si celle-ci 
est modeste dans la mesure où les taux de croissance sont décroissants (les taux s’appliquant 
après 2020 sont divisés par deux), l’effet du GCO sera croissant avec le temps. 
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Enfin, si l’on prend en compte l’hypothèse basse de croissance des trafics, (page 220/357), 
l’évaluation des effets du programme comprenant la requalification de l’A35 présentée page 
121/122 montre des niveaux de trafics en 2020 de 112 000 véhicules jours très inférieurs au 
niveau actuel modélisé (155 700 page 92/357 du dossier d’enquête) qui démontre l’intérêt des 
opportunités offertes pour une requalification de l’A35, sur laquelle il n’est pas déraisonnable 
d’attendre une diminution très sensible du trafic. Sans requalification, le niveau de trafic en 
2020 sur l’A35 apparaît équivalent au niveau actuel. 
 
En ce qui concerne la requalification de l’A 35 : (point 1.10) : 
 
L’exposé précédent conduit naturellement à aborder la question de la requalification de l’A35 
sur laquelle plusieurs interventions s’interrogent (pertinence, coût et faisabilité). 
 
Il est tout d’abord essentiel de comprendre qu’il s’agit là d’un élément du programme, non 
objet dans ses détails de la présente enquête, mais qui constitue, au sens du décret n°77-1141 
du 12 octobre 1977 modifié, l’ensemble des travaux liés fonctionnellement à l’opération et 
dont il faut apprécier l’impact. Le terme « opération » désigne les travaux soumis à enquête, 
soit ici la réalisation de l’A355-GCO. 
 
Il ne s’agit à aucun moment de justifier le GCO par le programme ou par l’intérêt de la 
requalification de l’A35. En effet, les études montrent que le GCO se justifie en lui-même 
notamment par rapport à ses objectifs premiers, comme cela a été exposé dans le mémoire en 
réponse n°2 (en 2.1). En revanche, le choix du tracé du GCO offre des opportunités pour 
l’A35 qui ne seraient pas offertes sans ce projet. La première étape a été de construire les 
objectifs d’un programme de requalification et de définir un certain nombre d’études à mener. 
Ceci s’est concrétisé dans la convention de partenariat du 10 mai 2004 signée par l’Etat, la 
Région Alsace, le Département du Bas-Rhin et la Communauté Urbaine de Strasbourg et qui 
est exposée dans le dossier d’enquête en E2 pages 47 et 48/357. En particulier, plusieurs 
études exploratoires ont été confiées à multimodal Aucun résultat détaillé n’a été rendu public 
en dehors du présent dossier d’enquête même si des éléments sont mentionnés sur le site 
internet. Ces éléments ont aussi été communiqués à TTK qui les a en partie repris dans son 
rapport. En effet, il s’agit d’un projet liant étroitement les enjeux transports aux enjeux 
urbains et le projet urbain n’est pas aujourd’hui suffisamment mûr. Pour autant, un premier 
comité de pilotage a eu lieu le 7 mars 2005 qui a conduit à la décision de mise en place des 
réductions de vitesse sur A35, effectives le 13 juillet 2005. 
 

Le terme de « requalification » de l’A 35 en « boulevard urbain » a souvent été 
employé dans le cadre du débat préalable sur le projet GCO. Ce terme pouvant être 
sujet à diverses interprétations techniques, on préfère parler aujourd’hui plus 
simplement d’aménagements. L’objectif principal de cette réflexion n’a pas changé 
pour autant : il s’agit de définir des actions à mener pour limiter les trafics sur l’A 
35. La réflexion concerne quatre axes d’études : 

• le réaménagement des échangeurs avec les quartiers de Strasbourg, très 
nombreux, très rapprochés et souvent dangereux pour les utilisateurs. Sur ce 
point on peut noter que certaines actions sont d’ores et déjà décidées avec la 
réorganisation des accès Koenigshoffen et porte Blanche dans le cadre de la 
ligne F du tramway. 

• la gestion des accès et l’affectation des voies à certains types de trafics 
(par exemple, voie réservée aux transports collectifs) ; 
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• la limitation de vitesse destinée à améliorer la sécurité et la fluidité ; point 
sur lequel une première étape a été franchie le 13 juillet 2005 et une seconde 
devrait l’être d’ici la fin de l’année (restrictions supplémentaires pour les 
poids lourds). 

• le potentiel urbain du site. 

 
Les évaluations financières sont à ce stade effectivement indicatives. En revanche, le mode de 
financement sera lui partenarial dans la mesure où les aménagements envisagés comportent 
une dimension urbaine forte. A ce titre, on peut mentionner l’intégration dans le projet de 
volet territorial du Contrat de Projet Etat-Région 2007-2013 de la possibilité de financement 
de premières actions de requalification sur les quartiers Elsau-Montagne Verte – 
Koenigshoffen. 
 
Quelques interventions font références aux études de multimodal, notamment en 
indiquant qu’elles auraient un avis défavorable sur la faisabilité de cette requalification. 
Les extraits des scénarios et des conclusions de ces études sont joints en annexe, 
montrant qu’il n’y a aucun jugement sur la faisabilité dans la mesure où celle-ci renvoie 
aux études techniques de circulation notamment. En revanche, ces études de multimodal 
sont reprises pour partie et citées par TTK, qui lui porte un jugement sur la faisabilité.  
 
La faisabilité d’une requalification en profondeur de l’A35 est en effet mise en question par 
plusieurs interventions, suivant en cela l’avis de TTK qui reconnaît que le scénario le plus 
efficace sur A35 est le scénario GCO + Requalification de l’A35, mais le juge non réalisable, 
pour des raisons qui ne sont pas ou plus tout à fait pertinentes : 

• L’absence de lien formel entre le GCO et la requalification de l’A35 : cette 
absence est comblée par la définition du programme soumis à l’enquête 
publique. 

• L’importance du trafic résiduel sur l’axe. Nous avons vu précédemment 
que le scénario le plus réaliste de croissance des trafics pouvait conduire à 
une réduction beaucoup plus importante de celui-ci. Si l’on ajoute à cela, 
conformément aux réflexions de multimodal, que le projet est 
nécessairement à intégrer dans un projet urbain qui pourrait conduire à la 
mise en place d’un nouveau maillage de voirie, le trafic résiduel sur un axe 
central en serait encore réduit. 

• L’hypothèse d’une requalification en boulevard urbain de l’A351 est aussi 
jugée en contradiction avec la fonction d’entrée d’agglomération de cet axe 
en son extrémité ouest. C’est un point que nous avons déjà exposé dans le 
mémoire n°3 et qui résulte d’une incompréhension du fonctionnement actuel 
et futur de cet axe. 

• Les flux de transit auto partage qui devraient rester sur l’A35 justifieraient 
le maintien d’un statut autoroutier. C’est un raccourci qui ne saurait être 
retenu. D’une part ce flux pourra tout à fait utiliser le GCO et la rocade sud 
de Strasbourg puis le pont P.Pflimlin (et ce d’autant plus après le 
réaménagement et le déclassement de la RN4 dans Strasbourg) et d’autre 
part son volume ne saurait justifier à lui seul le maintien d’une continuité 
autoroutière sur l’A 35. 

• Enfin, la mise à péage du GCO est jugée incompatible avec une rupture de 
continuité autoroutière. Là encore, la nécessité du maintien d’un « itinéraire 
de substitution » à une autoroute payante d’une part n’existe que pour les 
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véhicules particuliers et d’autre part ne préjuge pas du niveau de service 
d’un tel itinéraire. Dans le cas particulier de l’A35 dans Strasbourg, la 
possibilité de traverser Strasbourg peut tout à fait être maintenue sans pour 
autant qu’on lui conserve des caractéristiques autoroutières. 

 
L’un des arguments non évoqués par TTK mais repris dans quelques interventions concerne 
davantage la faisabilité financière de cette opération. A cela l’on peut répondre que cette 
opération sera une des priorités de l’Etat dans le cadre des programmes de développement et 
de modernisation des itinéraires (PDMI) à venir. 

 
Les solutions « d'autoroutes apaisées » de Grenoble ont été examinées dans le cadre des 
réflexions sur l’A35 mais se développent dans un contexte très différent. Elles s’inscrivent 
tout d’abord sur un territoire plus étendu (près de 70 km d‘autoroutes dans le Y grenoblois) 
comme l’illustre le schéma ci-dessous. 
 

 
L’objectif premier est ici non pas d’assurer une continuité autoroutière mais de freiner la 
périurbanisation qui se fait le long des axes autoroutiers en y réduisant la vitesse. La 
problématique est ainsi assez différente de celle de Strasbourg pour laquelle la question est 
plutôt celle d’une centralité (passage de l’A35 dans le centre de Strasbourg) que celle d’un 
axe entier à requalifier. 
 
Enfin, il convient de noter que certains arguments sont contradictoires. En effet, on ne peut en 
même temps dire que le GCO est inadapté car le trafic ne va plus croître tout en niant la 
possibilité de la requalification de l’A35 au motif de l’importance du trafic et de sa 
croissance. 
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Commentaires de la Commission d’enquête : 
 
Nous avons constaté dans le cadre de l’analyse du thème n°1 que le 
désengorgement de l’A35 n’était pas l’enjeu ni l’objectif du GCO. Ceci étant, 
la réalisation du GCO tel que présenté dans l’étude d’impact aidera à la 
requalification de l’A35.  
 
La commission rappelle que l’opération de requalification de l’A35 n’est pas 
l’objet de cette présente enquête publique.  
 
Ceci étant nous prenons bonne note de l’importance de commencer la 
réalisation de cette opération dès la mise en service du GCO. 
 
Par ailleurs, nous nous permettons de souligner que cette requalification 
devra être pensée en donnant l’importance aux transports collectifs tout en 
recherchant une bonne accessibilité routière dans certains secteurs comme 
le centre gare dont les fortes possibilités de développement en pôle tertiaire 
doivent être maintenues. 
En effet, la régularisation du trafic pendulaire relève plus d’une politique 
innovante et adaptée des transports en commun avec le développement de 
parking relais et d’une maîtrise de l’urbanisation que du seul GCO. 
 
Aussi, et afin de diminuer les problèmes de congestion sur certaines parties 
de l’A35, la commission s’interroge sur l’instauration d’un péage qui paraît 
satisfaisant à première vue mais difficile à adopter, néanmoins, il serait 
intéressant de se pencher sur l’expérience de la capitale de Stokholm. 
A la différence des solutions mises en place par les villes comme Londres ou 
Rome, la ville de Stokholm a mis en place une technique de péage variable 
déterminant un tarif en fonction de l’heure de la journée et des zones de 
fréquentation. Cette expérience vise à contrôler les comportements destinés 
à réguler plus efficacement le trafic pendant la journée et à engager 
davantage d’usager à emprunter les transports publics. L’un des éléments 
clés du succès de ce péage a été la manière dont la municipalité de la 
capitale suédoise a réussi à faire accepter le projet par la population. La ville 
a organisé un référendum à l’issue de la période d’essai permettant aux 
citadins de se prononcer sur le maintien du système. Le projet a été adopté 
par 53% des votants. 
Pendant la période d’essai, la municipalité de Stockholm a analysé l’impact 
du système sur la qualité de l’air, le stationnement et la fréquentation des 
autobus. Les résultats ont mis en évidence une baisse du trafic de 22 % à 
l’intérieur du périmètre payant et une diminution de 5 à 10 % des accidents 
corporels à l’intérieure de la capitale. Les émissions de gaz d’échappement, 
et notamment le dioxyde de carbone, ont par ailleurs été réduites de 14% 
dans la ville intra-muros, et de 2 à 3% dans toute l’agglomération. Ces 
indicateurs ont été repris d’un article paru au « The Wall Sreet Journal » de 
New York et publié au Courier International n°831 du 5 au 11 octobre 2006. 
 
 

 
 


